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La fonction de l'inspecteur général 

des Institutions financières(l) 
par 

JEAN-MARIE BOUCHARD 

Mr. Jean-Marie Bouchard describes the new duties of the ln­
spector General of Financial Institutions of Quebec. In particular, he 
points our that the monitoring of insurance wi/1 be the du�y of an in­
surance superintendent white deposit institutions will corne under an­
other civil servant of the same rank. 

La réforme s'inscrit dans le contexte du départage des respon­
sabilités entre le politique et l'administratif et dans la nécessité 
d'assurer une stabilité et une continuité dans le contrôle et la sur­
veillance du secteur des institutions financières. 

Le ministère des Institutions financières et Coopératives. créé 
en 1967, a connu au cours de son existence de nombreux cham­
bardements. Par contre, une constante au fil de ces années fut que 

111 Extrait du discours prononcé par l'inspecteur général des lnstit�tions finan­
cières. M. Jean-Marie Bouchard. au déjeuner de la Semaine de !'Assurance. le 16 juin 
1983. 
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ce ministère avait pour mandat l'administration d'un ensemble de 
lois très hétérogènes et d'importance variable. 

Les fonctions exercées dans le cadre du mandat pouvaient se 
regrouper comme suit 

1. Contrôle et surveillance des caisses d'épargne et de cré­
dit. des sociétés d'entraide économique, des compagnies
de fiducie. des compagnies de prêts et des compagnies
d'assurance :

2. Développement des coopératives et support à l'action des
différents organismes gouvernementaux dans le domaine
coopératif:

3. Contrôle et surveillance du courtage immobilier:

4. Création, modification et dissolution des personnes mo­
rales (compagnies, mais aussi coopératives, caisses d'é­
pargne et de crédit et autres corporations œuvrant dans
divers secteurs) :

5. Administration du fichier central des entreprises.

L'expérience du ministère a démontré qu'il importait de con­
centrer particulièrement les efforts dans le domaine des institutions 
financières. de manière ù assurer une surveillance adéquate du sec­
teur. tant au niveau des institutions que des intermédiaires. 

Cette expérience a également démontré que. pour atteindre 
cet affermissement de la surveillance et de l'inspection des ins­
titutions financières. on se devait de réévaluer les responsabilités 
alors existantes dans les diverses lois sous la juridiction du mi­
nistère. Par exemple, c'était un directeur qui était chargé de l'admi­
nistration de la Partie IA de la Loi sur les compagnies. Dans les as­
surances, la loi attribuait à un surintendant le contrôle des affaires 
d'assurance au Québec. Enfin. la Loi sur les sociétés d'entraide 
économique était administrée par un surintendant. 

li y avait donc non seulement éparpillement. mais aussi varia­
tion dans les responsabilités. Une uniformité apparaissait évidem­
ment comme devant être recherchée. si on voulait une unité d'ac­
tion, une cohérence et une efficacite. 

C'est pour atteindre ces buts qu'il a été décidé de créer au 
Québec la fonction de l'inspecteur général des Institutions 
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financièrcs<2>. C'est cc qui a été réalisé par le projet de loi numéro 
94. devenu le chapitre 52 des lois de 1982. Maintenant. il y a un or­
ganisme dont la mission est uniquement axée sur les institutions
financières et une seule autorité est responsable de l'administration
des lois relatives à ces institutions, soit l'inspecteur général. Le
ministre des Finances est responsable de leur application.

Pour une meilleure compréhension du changement. il n'est 
pas inutile de préciser rapidement le rôle de l'inspecteur général. 
ses pouvoirs, ses responsabilités et l'incidence de ce rôle sur le sec­
teur des assurances. 

Rôle de l'inspecteur général et incidence sur le secteur des assu­
rances 

Chargé d'assurer la surveillance et l'inspection des institutions 
financières opérant au Québec. l'organisme de l'inspecteur général 
a pour mission 

1. la protection du public dans le domaine des transactions
auprès des institutions financières :

2. l'établissement d'un cadre corporatif approprié en vue de
favoriser le progrès des institutions financières et des
compagnies :

3. l'amélioration des renseignements disponibles portant sur
les entreprises et les transactions financières.

Dans le cadre de cette mission. l'o�jectif premier et prioritaire 
de l'inspecteur général est. il va sans dire. d'assurer le respect des 
diverses lois sous sa responsabilité. 

Dans le secteur des assurances. il est responsable de l'admi­
nistration de la Loi sur les assurances. C'est lui qui a le pouvoir de 
décision sur les permis d'assureurs qui sont la base même du sys­
tème de contrôle. C'est également lui qui émet les certificats aux 
intermédiaires. les renouvelle. les refuse. les suspend ou les annule. 
C'est enfin lui qui agrée les associations ou corporations profession­
nelles d'agents ou de courtiers. 

121 De notre côté. nous avons brièvement décrit le rôle de l'inspecteur général des 
Institutions financières. dans une note apparaissant en page 53 du numéro d'avril 1983 
de notre Revue. 
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De plus. l'inspecteur général assume dorénavant les pouvoirs 
que conlërait autrefois au surintendant des Assurances le titre VII 
de la Loi sur l'assurance automobile en matière de statistiques et 
de tarification. 11 1 ui revient. dès lors. de faire rapport annuelle­
ment sur les résultats de son analyse de la tarification pratiquée au 
Québec par les assureurs automobiles. 

En définitive. l'inspecteur général est chargé de la surveillance 
et du contrôle des personnes physiques ou morales qui exercent. à 
titre d'assureurs ou d'intermédiaires. dans un but de protection du 
public consommateur d'assurances privées au Québec. 

Dans l'accomplissement de ce rôle. l'inspecteur général est as­
sisté d'un s1,1rintendant des Assurances. tout comme dans le secteur 
des institutions de dépôts. Adjoint à l'inspecteur général. le surin­
tendant des Assurances est à la tête de la direction générale des as­
surances dont vous connaissez le fonctionnement. lequel n'a pas 
été, dans ses structures. affecté par la réforme. 

Du 3 au 5 octobre 1983 a eu lieu à Edmonton la conférence 
annuelle des surintendants des assurances. C'est un événement au­
quel tiennent à assister aussi bien les directeurs de sociétés d'assu­
rances que les grands courtiers et. en général. ceux qui ont à faire 
aux assurances canadiennes. Bien des problèmes y sont soulevés. 
Parfois. on revoit les mêmes sujets qui reviennent d'année en an­
née jusqu'au moment où on se trouve devant une opinion générali­
sée. Il y a là une occasion excellente non seulement de rencontrer 
les officiels. mais également ceux qui. de près ou de loin. s'occu­
pent d'assurances au Canada. 


